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Dès son élection à la tête de la fédération de Russie, Vladimir Poutine a clairement affiché sa volonté de faire des hommes du FSB (Federalnaïa sloujba bezopasnosti : Service fédéral de sécurité), qu’il avait dirigé en 1998-1999, la nouvelle élite du pouvoir russe. Un de ses successeurs à la tête du service, le très influent Nikolaï Patrouchev, que l’on a vu notamment prendre la parole lors de la réunion du Conseil national de sécurité au Kremlin le 21 février 2022, trois jours avant le déclenchement de la guerre en Ukraine, a même évoqué dans un discours prononcé en décembre 2000 « une nouvelle noblesse » au cœur de l’État russe.
Si le service est né des cendres du KGB, les prérogatives de ses agents au sein de l’ex-URSS sont comparables à celles de leurs prédécesseurs de l’ère soviétique. En plus de la traque des opposants politiques, destinée à garantir la stabilité du pouvoir et plus spécifiquement de la présidence, le FSB peut conduire des opérations militaires et des assassinats ciblés dans les pays de « l’étranger proche » (les ex-républiques sœurs) ; nombreux sont ses membres qui ont été nommés à des postes-clés de l’économie dans le but de contrôler les richesses du pays et d’en finir avec la mainmise des oligarques durant la période de libéralisation. Entre culte de l’ordre et espionnite aiguë, ces « hommes de force » (siloviki) n’ont cessé de durcir leur emprise dans la Russie postsoviétique.
Depuis 2000 et le lancement de leur site d’information Agentura.ru, Andreï Soldatov et Irina Borogan ont procédé à une impressionnante collecte d’informations sur le fonctionnement et l’influence grandissante de ces « nouveaux boyards » du monde russe. Études des lois et décrets, analyse des organigrammes et de leurs évolutions, retours sur les séries d’attentats et de prises d’otages des années 2000, témoignages d’anciens ayant coupé les liens avec le service, mais aussi de citoyens ordinaires : Les héritiers du KGB sont le résultat d’un travail minutieux, mais surtout, soulignons-le, dangereux. Car en Russie, même quand la production de renseignements se fait essentiellement sur la base de sources ouvertes, elle peut rapidement être assimilée à de l’espionnage ou à une tentative de déstabilisation du pouvoir, voire à de la haute trahison. À maintes reprises les médias où travaillaient Andreï Soldatov et Irina Borogan ont subi des pressions ; le FSB a plusieurs fois interrogé les deux journalistes quand ses agents estimaient que leurs publications nuisaient à la réputation du service. L’enquête révèle en effet tout un univers de privilèges et de profits dont bénéficient depuis le début des années 2000 les hauts cadres de la direction du FSB. Pour quel résultat ? Les recherches des deux spécialistes sur les grandes prises d’otages, comme celle de « Nord-Ost », les attentats de Moscou, la surveillance agressive d’anciennes républiques socialistes, en particulier la Géorgie et l’Ukraine, ou encore la lutte contre le crime organisé, permettent de dresser un bilan des plus mitigés des premières années du FSB.
Parue il y a une dizaine d’années1 et trop peu remarquée en Occident, cette étude reste plus que jamais indispensable pour comprendre le système poutinien. Le FSB a été un outil essentiel de contrôle de la population russe et l’est plus encore depuis le déclenchement de la guerre en Ukraine et l’oukase de mobilisation partielle signé par Vladimir Poutine en septembre 2022. Le chef de l’État russe est perçu comme « l’homme des services » ; le FSB le défendra jusqu’au bout : il n’a pas d’autre choix.
Yvonnick Denoël


1  Première édition française chez François Bourin, collection « Les Moutons Noirs », 2011.
Introduction


Pendant la première décennie du XXIe siècle, le Service fédéral de sécurité de Russie (FSB), successeur de la police secrète soviétique (le Comité de la sécurité d’État, KGB), s’est progressivement imposé comme la nouvelle élite du pays. Ses prérogatives n’ont cessé de croître, hors de tout contrôle de la société ou du Parlement. Vladimir Poutine, vétéran de cette organisation, a occupé pendant huit années consécutives le poste de président de la Fédération de Russie, avant de devenir Premier ministre.
Jamais le budget du FSB n’a été publié. Jamais ses effectifs n’ont été rendus publics. D’après les estimations les plus basses, le FSB emploie au moins deux cent mille personnes1. Poutine en a fait le principal service de sécurité de Russie. Non seulement cette organisation a absorbé les directions2 qui constituaient l’ex-KGB, mais elle a également obtenu l’autorisation de recueillir des informations à l’étranger et même d’y conduire des opérations secrètes. Sous Poutine, de nombreux agents des services spéciaux (retraités comme actifs) ont été placés à des postes clés dans le monde des affaires et dans les structures gouvernementales ; dans le même temps, le FSB s’est employé à restaurer le culte des anciennes idoles du KGB : Félix Dzerjinski, le fondateur et premier chef de la Tcheka, et Iouri Andropov, le plus célèbre patron du KGB.
En 2000, au moment où Vladimir Poutine a remporté l’élection présidentielle, les services spéciaux russes se trouvaient dans un état absolument déplorable. Au cours de la décennie précédente, la mise en œuvre des réformes économiques et l’instauration de la démocratie s’apparentaient à une fuite en avant anarchique. Dans ce contexte chaotique, les services avaient quelque peu perdu pied. L’appât du gain avait incité leurs agents les plus doués à démissionner pour tenter de faire fortune dans la mare aux requins du nouveau capitalisme russe. Quant à ceux qui étaient restés, ils avaient dû travailler dans des conditions exceptionnellement difficiles : guerre interminable en Tchétchénie, prises d’otages, multiplication des attentats terroristes, y compris à Moscou et dans plusieurs autres villes… Comme si cela ne suffisait pas, le FSB était rongé de l’intérieur par une corruption d’une ampleur incomparablement supérieure à celle de l’époque soviétique. De plus, son image négative auprès de la population – due à la fois à la réputation du KGB dont il était le successeur et à la confusion de la première décennie postsoviétique – ne pouvait pas ne pas avoir d’effets sur ses activités. Enfin, une lutte féroce pour l’influence politique et la mainmise sur les ressources étatiques avait éclaté entre le FSB et ses anciens membres qui avaient rejoint d’autres services spéciaux.
Le nouveau président a conféré au Service fédéral de sécurité un rôle nouveau, bien plus important qu’auparavant : il l’a chargé de garantir la stabilité du régime politique. En d’autres termes, de défendre le pouvoir présidentiel.
On aurait cependant tort de penser que tous ces changements signifient que le KGB de l’époque soviétique est de retour… même si bon nombre d’anciens dissidents, de journalistes et même d’agents des services spéciaux ont fait une telle lecture de la situation. Aussi puissant fût-il, le KGB restait soumis aux structures politiques : ses directions, ses départements et ses subdivisions étaient tous contrôlés par le Parti communiste d’Union soviétique (PCUS). Ce n’est pas un hasard si le KGB était surnommé l’« avant-garde du parti ».
Le FSB, quant à lui, constitue une organisation résolument indépendante. Il n’est pas sous la surveillance du parti au pouvoir et encore moins sous celle du Parlement. Si le FSB possède une idéologie, elle se résume au maintien de l’ordre et de la stabilité. Ses agents actuels estiment aujourd’hui qu’ils ne sont pas seulement les héritiers du KGB, mais aussi ceux de l’Okhrana, la police secrète du tsar chargée de la lutte contre le terrorisme politique.
En décembre 2000, comme il est de tradition pour le jour anniversaire de la création de la Tcheka, Nikolaï Patrouchev, le successeur de Vladimir Poutine au poste de directeur du FSB, a donné une interview. Voici ce qu’il a dit des membres du FSB :
Je ne veux pas tomber dans la grandiloquence, mais nos meilleurs collaborateurs, qui font l’honneur et la fierté du FSB, ne travaillent pas pour l’argent. Quand il m’arrive de leur décerner des décorations octroyées par l’État, je scrute longuement leurs visages. Intellectuels-analystes au front puissant, combattants des spetsnaz3 aux larges épaules et au visage buriné, silencieux experts en explosifs, enquêteurs sévères, agents secrets réservés… ils diffèrent par leur apparence, mais une qualité fondamentale les unit : ce sont des serviteurs de l’État, si l’on peut dire, notre « nouvelle noblesse »4.

Ce livre a pour but de raconter la montée en puissance de cette « nouvelle noblesse », ces nouveaux boyards de Russie, et d’expliquer quelle a été la nature de ses occupations pendant les dix dernières années. Au cours de cette décennie, les services spéciaux ont décidé qu’ils étaient la seule force capable de protéger le pays face aux ennemis intérieurs comme extérieurs. Ils ont commencé à se voir comme les sauveurs d’une nation qui avait sombré dans les tempêtes et le chaos des années 1990. Probablement influencés par les films soviétiques de propagande, où les officiers du KGB étaient dépeints comme des représentants de l’élite intellectuelle, les collaborateurs actuels du FSB se considèrent comme la fine fleur de la nation.
La vérité est beaucoup plus complexe. Les services de sécurité russes ont été mis sur un piédestal mais, dans les faits, en luttant contre le terrorisme et la corruption, ils ont acquis des caractéristiques qui les distinguent sensiblement aussi bien des organes soviétiques que des services de renseignement des pays occidentaux. En réalité, le FSB rappelle surtout les impitoyables moukhabarat – appellation des services secrets dans plusieurs pays du Moyen-Orient. Comme eux, le FSB se consacre à la protection d’un régime autoritaire, ne rend des comptes qu’au pouvoir suprême, est à la fois impénétrable et corrompu, et a recours aux méthodes les plus dures et les plus cruelles pour combattre ceux qu’il soupçonne de terrorisme ou même de délit d’opinion. En dix ans, le FSB n’a rien fait pour renforcer l’État de droit, et la Russie est aujourd’hui encore très éloignée d’une véritable démocratie.
L’une des innovations marquantes de l’ère Poutine est l’autorisation donnée au FSB d’agir à l’étranger. Même si l’efficacité des opérations conduites à l’extérieur des frontières nationales demeure sujette à caution, cette décision a permis d’élargir significativement le domaine d’activité des services russes – et cela, avec l’approbation de l’État.
Longtemps, l’uniforme opérationnel vert des officiers du FSB a énormément ressemblé à celui de l’armée. En 2006, Poutine a pris une décision soulignant le statut particulier du FSB : il a signé un décret stipulant que, désormais, son uniforme serait noir. La couleur de la nuit n’a jamais été populaire auprès des services russes, mais le choix de Poutine répondait à un sous-entendu idéologique : il s’agit d’une référence à un moment de la Guerre civile où, au sein de l’Armée blanche en passe d’être vaincue par les bolcheviks, furent formés des régiments d’officiers dont les uniformes étaient à dominante noire, afin de redonner aux troupes de l’ardeur au combat. Ces officiers étaient ainsi vêtus, comme pour exprimer leur renoncement aux réjouissances profanes, et ils se distinguaient par une dévotion religieuse exceptionnelle. Le régiment du général-lieutenant Sergueï Markov se présentait lui-même comme une « fraternité de moines-chevaliers ayant sacrifié leur volonté, leur sang et leur vie sur l’autel du service de la Russie5 ».
Découvrir la vérité sur le FSB est très compliqué, pas seulement à cause de l’extraordinaire culte du secret cher à cette organisation, mais aussi parce que, dans un État autoritaire, les gens préfèrent ne pas dévoiler leur opinion profonde et garder pour eux les informations dont ils disposent.
Pour recueillir des informations sur les services spéciaux, nous avons travaillé en tant que journalistes indépendants. Nous avons puisé dans toutes les sources possibles, mais nous n’avons utilisé ni les archives officielles, ni les documents à usage interne. Cependant, nous avons en permanence été en contact avec les membres des services spéciaux qui acceptaient de nous rencontrer.
Ce livre repose dans une large mesure sur notre expérience journalistique. Voilà déjà plus de dix ans que nous travaillons sur les services spéciaux russes. En 2000, nous avons créé le site Agentura.ru – un portail journalistique spécialisé dans le suivi de l’activité des services russes. Ces dernières années, nous avons été contraints de cesser de collaborer avec quatre journaux russes et nous avons subi de nombreux interrogatoires dans les locaux du FSB.
En 2005, Moskovskie Novosti (Les Nouvelles de Moscou), l’un des hebdomadaires les plus populaires de la fin des années 1980 et du début des années 1990, a cessé de paraître. À l’époque de sa fermeture, nous y travaillions tous les deux. En novembre, alors que nous nous demandions ce que nous allions faire à l’avenir, la célèbre journaliste Evguenia Albats, auteur du livre La Bombe à retardement consacré au KGB6, nous a proposé de rédiger une série d’articles sur la renaissance des méthodes du KGB pour le site Internet Ejednevnyï Journal (Le journal quotidien), l’un des rares où il est à ce jour possible de publier des commentaires politiques indépendants.
À cette époque, le FSB avait déjà considérablement élargi ses prérogatives initiales, en se voyant attribuer notamment le renseignement radio et électronique ainsi que la surveillance des frontières. Il avait également obtenu le droit de mener des opérations à l’étranger. Une direction spécialisée dans les enquêtes politiques était réapparue en son sein. Et une plaque honorant la mémoire de Iouri Andropov, qui avait présidé le KGB de 1967 à 1982, plus longtemps que quiconque, avait été de nouveau rivée sur la façade de son quartier général. C’est pourquoi, au départ, l’idée d’établir une comparaison entre le FSB et le KGB nous semblait très prometteuse. De nombreux observateurs estimaient que l’omniprésence et la cruauté du KGB étaient inégalables : rappelons-nous de la surveillance totale instaurée sur la population de l’Union soviétique, de la traque des dissidents, des assassinats spectaculaires commis à l’étranger… La réputation des services spéciaux soviétiques était si monstrueuse que certains dissidents allaient jusqu’à affirmer que Poutine lui-même n’était, en réalité, qu’une marionnette insignifiante, un rouage d’un gigantesque complot ourdi par un KGB désireux de récupérer le pouvoir après l’effondrement de l’URSS. Dans un tel contexte, le renforcement du FSB apparaissait comme un pas de plus sur la voie de la renaissance du KGB. Mais après avoir analysé les informations que nous avons accumulées pendant dix ans, nous sommes arrivés à une conclusion différente7.
Nous avons observé le développement de la tragédie de Beslan en 2004, quand les forces spéciales du FSB ont pris d’assaut une école dont s’étaient emparés des terroristes (bilan : trois cent trente-quatre morts). Nous avons assisté aux procès qui ont permis de condamner plusieurs scientifiques russes à de longues peines de prison, en vertu d’un nouveau système de lutte contre l’espionnage élaboré par le FSB. Nous avons étudié les opérations conduites à l’étranger par les services russes : l’assassinat de l’ancien vice-président de la Tchétchénie, Zelimkhan Iandarbiev, au Qatar (2004), et une série de meurtres énigmatiques ayant frappé des Tchétchènes en Azerbaïdjan et en Abkhazie (2006-2007). Nous espérons que ce livre aidera les lecteurs à mieux comprendre les forces motrices et les particularités du processus par lequel le FSB est devenu ce qu’il est aujourd’hui.

1  Cette estimation des effectifs du FSB provient d’une étude que nous avons réalisée (les chiffres sont disponibles sur le site Agentura.ru et sont régulièrement mis à jour).
2  Pour l’organisation du KGB à l’époque soviétique, jusqu’à la fin de la perestroïka, voir Evguenia Albats, La Bombe à retardement. Enquête sur la survie du KGB, Paris, Plon, 1995 (paru en russe en 1992) (NdE).
3  Spetsnaz : « forces à destination spéciale ». Il s’agit des groupes d’intervention dont disposent la plupart des instances de maintien de l’ordre en Russie, le FSB, mais aussi la police et le ministère de l’Intérieur (NdE).
4  « Nikolaï Patrouchev, directeur du Service fédéral de sécurité : si nous cédons et quittons le Caucase, le pays commencera à se désagréger », Komsomolskaïa Pravda, 20 décembre 2000.
5  Sur la couleur noire des uniformes, voir le décret du président de la Fédération n° 921 du 28 août 2006. Ajoutons que le noir était aussi la couleur de la tenue des opritchniki, ces cavaliers russes dévoués corps et âme à Ivan IV le Terrible et chargés de faire régner son pouvoir absolu sur une partie du territoire russe – l’opritchina – de 1565 à 1572. Ces hommes, conduits par quelques boyards proches du tsar, faisaient également fonction de police politique et d’escadron de la mort (NdE).
6  Evguenia Albats, op. cit. (NdE).
7  Les articles que nous avons publiés dans le Ejednevnyï Journal sont en ligne sur notre site Agentura.ru.
Première Partie

Le FSB regagne le terrain perdu


1

La naissance du FSB


Le Comité de la sécurité d’État, le KGB, était à l’époque de l’URSS une organisation toute-puissante. Fondé en 1954, il succédait à plusieurs services secrets soviétiques. La nouvelle entité fut chargée de nombreuses fonctions : renseignement extérieur, défense des frontières nationales, protection des dirigeants soviétiques, contre-espionnage, répression des mal-pensants et contrôle permanent sur tous les aspects de la vie en URSS – des activités de l’Église jusqu’à celles de l’armée. Pour offrir au Comité les moyens nécessaires à l’accomplissement de toutes ces tâches, la direction du pays lui allouait un budget généreux qui permettait au KGB d’entretenir ses propres formations armées et ses propres unités d’élite à destination spéciale1.
Le quartier général se trouvait à Moscou mais, conformément à la tradition des organes de sécurité de l’époque stalinienne, le KGB disposait d’un puissant réseau qui couvrait toutes les régions de l’Union soviétique. Chaque étranger obtenant l’autorisation de voyager dans le pays était surveillé par des agents du KGB. Chaque université, chaque centre de recherches, chaque usine possédait sa propre cellule du KGB, la « première section ». Officiellement, ces « premières sections » avaient pour fonction de s’opposer à l’infiltration d’espions étrangers dans les organisations soviétiques. N’ayant guère d’espions à se mettre sous la dent, leurs agents se consacraient à la surveillance du « moral du collectif », une besogne dont ils s’acquittaient grâce à tout un appareil de délateurs enrôlés à cette fin. Il leur arrivait fréquemment de se mêler de la vie privée des citoyens soviétiques. À cette époque, l’État réprouvait les divorces et les adultères, et la divulgation de faits de ce type pouvait bloquer une carrière ou aboutir à une interdiction de quitter le territoire national.
 
Les derniers feux du KGB
 
Cependant, la puissance du KGB n’était pas sans limites. En effet, le Comité était soumis au PCUS. Chaque section, direction ou département du KGB contenait une cellule du parti : c’était le trou de serrure par lequel l’État surveillait ses agents. La directive sur le Comité de la sécurité d’État adoptée en 1959 stipulait : « Les organisations du parti […] garantissent le développement de la critique constructive et de l’autocritique. Les organisations du parti et tous les communistes ont le droit […] de signaler aux organes du parti compétents les manquements qu’ils constateraient dans le travail des organes de la sécurité d’État2. » Le Politburo, sérieusement étrillé par les purges staliniennes, souhaitait absolument éviter qu’elles se répètent. D’où le contrôle méticuleux exercé sur les organes de sécurité.
Partie intégrante de la réalité soviétique, le KGB se caractérisait par les mêmes défauts que le reste de la bureaucratie du pays. De nombreux officiers du renseignement envoyés à l’étranger puisaient leurs rapports dans les journaux occidentaux tout en prétendant qu’ils avaient obtenu ces « informations secrètes » auprès de leurs « sources ». De plus, les préposés au renseignement extérieur n’étaient ni les agents les plus expérimentés, ni les plus doués. Le népotisme était omniprésent au sein du KGB, et les postes les plus demandés étaient attribués à ceux qui possédaient les meilleures connexions avec la hiérarchie. C’est pourquoi on envoyait à l’étranger non pas les agents les mieux formés mais les enfants des hauts fonctionnaires soviétiques, parfaitement conscients de tous les privilèges que présentait un travail en Occident. Dans le même temps, les agents du KGB dépêchés auprès de l’Armée rouge afin de traquer la corruption parmi les officiers de haut rang étaient eux-mêmes rarement irréprochables de ce point de vue.
Les rivalités et la concurrence internes minaient l’organisation. La direction du renseignement extérieur, ou Première Direction principale – l’une des instances les plus puissantes du Comité –, prenait de haut les officiers du contre-espionnage. Les agents de la Première Direction principale, qui se trouvaient en permanence en contact avec le monde occidental, se considéraient comme des individus raffinés et éclairés, tandis que les responsables du contre-espionnage leur semblaient limités et médiocres. Déchiré par la lutte des clans, les intrigues et les conflits, le KGB n’était en aucun cas une organisation monolithique.
Le secret absolu qui l’entourait permettait cependant de dissimuler ses querelles intestines. Quand, vers la fin de l’époque brejnévienne, les faiblesses du système soviétique ont éclaté au grand jour, le directeur du KGB Iouri Andropov a délibérément introduit dans la conscience collective le mythe selon lequel le Comité était la seule organisation à ne pas avoir été touchée par la corruption, et donc la seule entité capable de sauver le pays. Andropov, qui occupait le poste de chef du KGB depuis bien plus longtemps déjà que ses prédécesseurs, avait acquis une réputation sinistre pour son rôle dans l’écrasement de la révolte hongroise en 1956 et du printemps de Prague en 1968. Devenu numéro un soviétique en 1982, il s’attacha à rétablir l’image du KGB, le présentant comme une organisation composée d’hommes honnêtes et en aucun cas comme une police secrète aux méthodes inavouables. Il fit tout son possible pour élargir les compétences du KGB à l’économie (un domaine qui, traditionnellement, n’était pas lié aux services secrets), dans le but ambitieux de former une équipe qui lui serait dévouée et dirigerait le pays. Pour sortir de la stagnation brejnévienne, Andropov a joué la carte du renforcement de la discipline au travail et de la lutte contre la corruption ; mais dans le court laps de temps qu’a duré son règne (il est mort le 9 février 1984), ces mesures se sont soldées par un échec retentissant. Néanmoins, quand en 1991 l’Union soviétique s’est effondrée, le mythe de la grandeur du KGB ne s’est pas évaporé pour autant.
Le chef du KGB, Vladimir Krioutchkov, participa au GKTchP3 – ce groupe de conspirateurs qui tenta en août 1991 de renverser le président Mikhaïl Gorbatchev et précipita en fait le démantèlement de l’URSS. La résistance au putsch fut conduite par Boris Eltsine, élu un an plus tôt à la présidence de la République fédérale de Russie et incarnation, à ce moment-là, du mouvement démocratique. Eltsine était très suspicieux vis-à-vis du KGB. Après l’éclatement de l’URSS, décidé à réduire l’influence des organes de la sécurité d’État, il a rapidement divisé le KGB en plusieurs agences indépendantes. Il estimait qu’il était possible de contrôler les services spéciaux en délimitant clairement leurs domaines d’activité respectifs : c’est pourquoi il a interdit aux services de renseignement extérieur d’agir à l’intérieur du pays, et aux services de contre-espionnage d’opérer à l’étranger.
Mais dans le chaos qui a suivi l’effondrement de l’Union soviétique, Eltsine n’a pas osé démanteler totalement le Comité de la sécurité d’État4.
Pourtant, le désarroi régnait dans l’immense immeuble du KGB, situé place de la Loubianka, à Moscou. Tous redoutaient la suppression imminente de l’organisation. Le 23 août 1991, depuis leurs fenêtres, les tchékistes avaient vu la foule déboulonner furieusement la gigantesque statue de Félix Dzerjinski qui trônait, depuis des décennies, en face du siège du Comité…
La crainte d’un démantèlement rapide poussa les services secrets à lancer une campagne de transparence sans précédent. Les officiers de la sécurité d’État laissaient des défenseurs des droits de l’homme fouiller dans leurs archives à la recherche des dossiers des victimes des répressions ; des généraux participaient à des débats télévisés ; et la direction du KGB invitait les anciens dissidents à visiter le bâtiment de la Loubianka5.
Le KGB ouvrit ses portes à des personnes qui n’auraient même pas pu rêver d’être un jour admises dans ces archives ultra-secrètes où étaient conservées des informations essentielles portant sur des décennies de répression. Nikita Petrov, historien et collaborateur de l’ONG russe de défense des droits de l’homme Memorial, se souvient du jour où, pour la première fois, il fut invité à évaluer les documents entreposés dans les archives du KGB à Koutchino, près de Moscou. Les employés des archives se sont littéralement figés en le voyant : « Ils étaient choqués par l’apparition d’un homme en jeans dans ce lieu dont l’entrée avait été jusqu’alors interdite même à de nombreux tchékistes », explique Petrov6. Le KGB proposa même aux organisations de défense des droits de l’homme de désigner plusieurs militants pour qu’ils participent à la réforme des organes de sécurité. Le célèbre dissident soviétique Sergueï Grigoriants, qui avait passé neuf ans en détention, fut invité à siéger à la Commission de surveillance du KGB, mais il refusa, de crainte de voir son nom utilisé pour améliorer l’image du service. De plus, il n’aurait pas disposé d’un réel pouvoir de contrôle7.
 
La première réforme de Boris Eltsine
 
Fin 1991, l’URSS cessa d’exister et le KGB fut restructuré. Il a donné naissance à un puissant service spécial chargé de lutter contre l’espionnage et le terrorisme. Ce service a d’abord été dénommé ministère de la Sécurité, puis Service fédéral de contre-espionnage (FSK) et, enfin, Service fédéral de sécurité (FSB)8.
L’ex-Première Direction principale a été réorganisée pour devenir une nouvelle agence : le Service de renseignement extérieur (SVR). La division du KGB chargée du renseignement radio et électronique, ainsi que de la cryptographie s’est muée en Agence fédérale d’information et de communication gouvernementale (FAPSI). La mystérieuse direction responsable des sites spéciaux secrets a continué d’exister de façon indépendante sous le nom de Direction principale des programmes spéciaux (GOuSP). Enfin, les prérogatives de la division du KGB responsable de la protection des dirigeants soviétiques ont été partagées entre le Service fédéral de protection (FSO) et le Service de la sécurité du président (SBP), tandis que les gardes-frontières soviétiques se sont transformés en Service fédéral de surveillance des frontières (FPS).
Tous ces changements signifiaient que le nouveau service de contre-espionnage, dénommé FSB à partir de 1995, était libéré des fonctions de renseignement extérieur qui étaient précédemment dévolues au KGB. De même, la protection des dirigeants du pays n’entrait plus dans ses obligations. Les bunkers secrets avaient eux aussi été retirés de son domaine de compétence et placés sous le contrôle direct du président. Enfin, le FSB n’avait conservé qu’une représentation symbolique auprès de l’armée. Dans sa nouvelle forme, le service était relativement semblable au MI5, le service de contre-espionnage britannique.
D’un autre côté, le contrôle exercé par le parti sur le service s’était également évaporé. Eltsine estimait que la concurrence instaurée entre les nouveaux services spéciaux permettrait à l’exécutif de les contrôler. Ainsi, sous Eltsine, le SVR possédait un concurrent direct : le renseignement militaire (GRU) ; et le FSB rivalisait avec la FAPSI, qui suivait de près l’évolution de la situation sociale et politique dans le pays. Recevant un rapport du directeur du FSB, Eltsine pouvait le comparer à celui du directeur de la FAPSI. Celle-ci jouait un rôle particulièrement important, car c’est à elle qu’il incombait de gérer le système électronique de décompte des votes : le GAS « Vybory » (système automatisé d’État « Élections »). L’agence avait donc la possibilité d’informer le Kremlin en temps réel sur l’évolution des scrutins, en direct des bureaux de vote9.
En 1993 est apparu un nouvel organe appelé à régler le problème posé par le niveau catastrophiquement bas des collectes d’impôts : la police fiscale. La concurrence entre les divers services est alors montée d’un cran. La police fiscale s’est durement confrontée au Département de sécurité économique (une division du FSK, puis du FSB). Parallèlement, Alexandre Korjakov, un ancien garde du corps d’Eltsine, chef du Service de sécurité du président, embauchait des parapsychologues et des voyants qui fournissaient au chef de l’État des prévisions et des rapports d’analyse, parallèlement à la FAPSI et au FSB, mais de façon indépendante10.
 
Déroute à Grozny
 
Pendant les années qu’il a passées au pouvoir, Mikhaïl Gorbatchev a été sévèrement critiqué pour avoir employé la force contre plusieurs mouvements indépendantistes dans les pays Baltes, en Azerbaïdjan et en Géorgie. Ces mesures brutales n’ont pas suffi à apaiser les régions. Au contraire, elles n’ont fait qu’accélérer l’effondrement de l’Union soviétique. Eltsine, lui, a opté pour une politique radicalement opposée à celle de Gorbatchev en envoyant aux régions frondeuses un message resté célèbre : « Prenez autant de souveraineté que vous pourrez en avaler. » Cette phrase a été prononcée à un moment où le centre par rapport auquel les régions étaient invitées à « prendre de la souveraineté » était encore l’Union soviétique. Mais en tant que président de la Russie, Eltsine allait bientôt devoir s’opposer à ce processus.
En 1992, un conflit opposant les Ossètes aux Ingouches éclata dans le Caucase du Nord. Les Ingouches attaquaient les Ossètes, lesquels résistaient les armes à la main. Eltsine envoya alors l’armée russe soutenir les Ossètes. Ces événements aboutirent à la première épuration ethnique de grande ampleur sur le territoire russe : les familles ingouches furent expulsées de force du district de Prigorodny, pomme de discorde entre les deux parties. Voici ce que l’on pouvait lire dans un rapport de Human Rights Watch datant de 1996 : « Les officiels russes ont mis à la disposition des autorités d’Ossétie du Nord des quantités gigantesques d’armes. Celles-ci ont ensuite été remises aux officiers des services spéciaux nord-ossètes, ainsi qu’à des groupes militarisés et aux habitants locaux mobilisés. […] Les forces russes ont collaboré à l’évacuation de la population civile ingouche – ou, plus précisément, l’ont “poliment” forcée à accepter l’évacuation – et, parfois, elles ont provoqué des attaques visant des villages aux mains des combattants ingouches et profité de la situation pour expulser de ces villages non seulement les combattants mais aussi tous les civils11. »
Le conflit osséto-ingouche a convaincu les chefs des structures de sécurité russes et Eltsine lui-même que le recours à la force pouvait être un moyen efficace de régler les problèmes ethniques au Caucase du Nord.
Cette approche fut la principale raison de la catastrophe qui a démarré en novembre 1994, quand les dirigeants de la république autoproclamée d’Itchkérie (nom donné à la Tchétchénie par les indépendantistes) ont commencé à exiger avec insistance que la Russie reconnaisse leur indépendance. Le FSK a alors secrètement élaboré une opération complexe : la prise de la ville de Grozny, présentée comme une attaque des Tchétchènes pro-russes opposés au régime indépendantiste. En réalité, l’assaut fut mené par des militaires russes. Le FSK a notamment recruté pour cette opération des pilotes de chars russes. Le capitaine Andreï Roussakov, le lieutenant Alexeï Rastopka et le capitaine Alexandre Chikhalev, qui ont personnellement pris part à l’offensive, ont raconté par la suite que les équipages des chars avaient été au préalable convoqués par l’officier du FSK chargé de leur bataillon, qui leur a présenté deux officiers du contre-espionnage arrivés de Moscou. Ces derniers ont proposé aux pilotes de signer un contrat portant sur leur participation à cette opération, mais l’unique exemplaire du contrat devait rester entre les mains de l’officier du FSK, « dans un souci de sécurité ». Les officiers et soldats ainsi recrutés furent transférés à Mozdok, en Ossétie du Nord, où ils furent répartis en équipages de chars. Ces chars ne portaient aucun signe distinctif. Fin novembre, trois colonnes de blindés, camouflées de façon à être confondues avec les forces des opposants tchétchènes, se dirigèrent vers Grozny soi-disant pour « impressionner » le leader des séparatistes tchétchènes, Djokhar Doudaïev, un ex-général de l’armée soviétique qui exigeait l’indépendance de la Tchétchénie12.
Sergueï Kozlov, ancien officier des spetsnaz du GRU, un homme de taille moyenne, rude et direct, se souvient avoir été recruté pour cette opération, fin 1994. Il nous a raconté que le FSK a tenté de le convaincre de prendre la tête d’un groupe de quarante anciens commandos qui devait se rendre à Grozny et tirer sur le palais de Doudaïev au lance-flammes à roquette. La rétribution proposée à Sergueï était de mille dollars. Il a refusé. « Après avoir écouté leur plan, je me suis dit que cette somme servirait à payer mes funérailles », nous a-t-il confié13.
Pensant que toute l’opération avait été conçue comme une simple démonstration de force, les colonnes de chars se sont dirigées vers la capitale tchétchène, sans éclaireurs ni protection. Des réservoirs de combustible supplémentaires avaient été installés sur les chars, preuve qu’il était prévu de parcourir une longue distance : ces réservoirs facilement inflammables n’auraient en aucun cas été emmenés si des combats avaient été envisagés. Le 26 novembre, les « forces d’opposition » sont tombées dans une embuscade tchétchène. Les chars ont brûlé dans les rues de Grozny. Les rares officiers survivants ont été faits prisonniers par les combattants tchétchènes. Pendant ce temps, les autorités russes affirmaient que ces hommes étaient des mercenaires financés par des forces inconnues. Après cette débâcle, le Kremlin a commencé à sérieusement douter de l’efficacité du FSK.
 
L’ascension de Vladimir Poutine
 
En 1995, le FSK a changé d’appellation pour devenir le FSB. Sous ce nouveau nom, le service a connu un nouvel échec, cette fois dans la lutte contre le crime organisé. En 1996, une division secrète, spécialisée dans la lutte contre les groupes criminels et mafieux, a été formée au sein du FSB. La Direction de la lutte contre le crime organisé14 a rapidement acquis une réputation de violence, de corruption et de barbarie (elle a visiblement obtenu carte blanche pour employer les méthodes les plus sales et les plus cruelles pour vaincre les criminels15). Le 17 novembre 1998, des officiers de cette direction organisèrent une conférence de presse lors de laquelle ils déclarèrent avoir reçu pour mission de liquider le célèbre oligarque Boris Berezovski. En conséquence de quoi la direction fut démantelée16. Cette histoire coûta sa place à Nikolaï Kovalev, alors directeur du FSB.
À la même époque, au milieu des années 1990, la concurrence entre le FSB et la FAPSI atteignit des sommets. La Direction des enquêtes du FSB accusa de corruption le général-major Valeri Monastyretski, chef de la Direction financière et économique de la FAPSI. Une enquête pénale fut ouverte, portant sur un pot-de-vin de 1,5 million de deutsche Mark qui aurait été versé à Monastyretski par la firme Siemens-Nixdorf, à la suite de l’obtention d’un contrat avantageux17. Pourtant, sur la base d’éléments obtenus de sources sûres, nous pouvons affirmer que la vraie cible de cette opération n’était pas Monastyretski lui-même mais le directeur de la FAPSI, Alexandre Starovoïtov. Des informations portant sur cette affaire ont été transmises aux médias18. Ce scandale ayant éclaté à la veille de l’élection présidentielle de 1996, Eltsine, qui pensait que maintenir la concurrence entre les deux services lui permettrait de les contrôler plus facilement, préféra prendre le parti de la FAPSI, qui gérait le système électronique de décompte des voix.
Vers la fin de l’ère eltsinienne, ce dispositif instable et imparfait ne tenait plus qu’à un fil. Le 25 juillet 1998, le président russe a nommé directeur du FSB un fonctionnaire du Kremlin peu connu, ancien officier du KGB originaire de Saint-Pétersbourg : Vladimir Poutine. À ce moment-là, Poutine était un « homme mystère » pour pratiquement tous les observateurs, en partie parce qu’en seize ans de carrière au sein du KGB il n’avait jamais dépassé le grade de lieutenant-colonel et que, pendant les années agitées de la perestroïka, il était en poste en Allemagne.
1998 fut une année de crise pour le pays. La Russie se déclara en faillite et procéda à une dévaluation du rouble. Des millions de personnes furent ruinées et perdirent alors largement foi dans le modèle capitaliste occidental. Les Russes voulaient trouver des réponses simples à la situation, et de nombreuses voix ont exprimé le souhait de voir Boris Eltsine, devenu vieux et hésitant, remplacé par une figure politique vigoureuse. Le désir d’une « main forte » culmina en septembre 1999, quand des attentats à l’explosif détruisirent deux immeubles d’habitation à Moscou. On retrouva deux cent seize cadavres dans les ruines19. Poutine, Premier ministre depuis peu, attribua la responsabilité des explosions aux terroristes tchétchènes, promettant de les « buter jusque dans les chiottes ». Cette rhétorique martiale et déterminée lui a immédiatement valu une grande popularité. C’est alors qu’il a lancé la seconde guerre de Tchétchénie.
Le 31 décembre 1999, dans la nuit du Nouvel An, Boris Eltsine annonça sa démission. Il faisait alors du Premier ministre Vladimir Poutine – un homme dont la vision du monde avait été formée par près de vingt années au service du KGB – le président par intérim.
 
Unification et extensions
 
À mesure que Pouline se rapprochait du sommet du pouvoir, des rumeurs de plus en plus insistantes faisaient état de la volonté du Kremlin d’unifier tous les services spéciaux indépendants en une seule entité20. Ces rumeurs commencèrent à se concrétiser quand les dirigeants des services spéciaux créés par Eltsine – qui avaient toujours défendu bec et ongles les intérêts de leurs organisations respectives – furent, les uns après les autres, évincés de leur poste. En décembre 1998, Alexandre Starovoïtov, le fondateur de la FAPSI, fut mis à la retraite. En février 1999, Sergueï Almazov, le créateur de la police fiscale, se vit poussé à la démission. Enfin, en avril 2000, Viatcheslav Troubnikov, directeur du Service de renseignement extérieur, était forcé à abandonner ses fonctions21.
Tout cela était un prélude à une importante refonte lancée en 2003. En mars de cette année, Poutine liquidait la police fiscale, la FAPSI et le service des douanes : ces trois entités cessèrent d’exister en tant qu’organisations indépendantes22. Si les forces de douane furent simplement intégrées au FSB, la police fiscale allait connaître un destin plus dramatique.
Dans les années 1990, elle avait été le plus actif des services spéciaux. Elle s’était dotée d’une culture interne et d’une idéologie qui lui était propres, et elle avait été le premier service spécial russe à produire une série télévisée destinée à lui conférer une image positive : dans « 12, rue Maroseïka » (l’adresse du siège de la police fiscale), les rôles des agents du fisc étaient tenus par des acteurs célèbres. En dépit de la réputation plus que douteuse de l’institution dont elle chantait les louanges, la série elle-même connut un grand succès. La police fiscale ne cessait d’étendre le champ de ses prérogatives et rivalisait d’égal à égal avec le FSB en matière de lutte contre les crimes économiques.
En 2003, tous les officiers de la police fiscale ont été transférés dans un autre service : ils ont été intégrés à la Direction de contrôle du trafic de drogue (Gosnarkokontrol), nouvellement créée et dirigée par Viktor Tcherkessov, un ancien enquêteur du KGB, proche ami de Poutine (Tcherkessov était connu au sein du KGB pour avoir en son temps lancé la toute dernière accusation pour « agitation et propagande antisoviétique »23). Ni la police fiscale ni Tcherkessov lui-même ne possédaient la moindre expérience dans le domaine de la lutte contre le trafic de drogue. Dès lors, il n’y a pas lieu de s’étonner que le nouveau service ait commencé par s’en prendre aux vétérinaires qui avaient recours à la kétamine (un anesthésiant employé uniquement pour soigner les animaux) et aux Moscovites qui faisaient pousser dans leur datcha des fleurs de pavot à des fins décoratives24.
L’Agence fédérale d’information et de communication gouvernementale (FAPSI), qui avait longtemps été le concurrent le plus puissant du FSB, disparut. Ses compétences furent réparties entre le FSB et le Service fédéral de protection (FSO). En douze ans d’existence, la FAPSI était devenue un véritable empire dans le domaine de la sécurité de l’information. Dans les années 1990, c’est elle qui émettait les licences pour les logiciels des systèmes de sécurisation des données : protection des réseaux informatiques, cryptage, etc. Elle utilisait ce privilège très activement et ne délivrait de licences et de contrats d’État qu’aux compagnies qu’elle contrôlait (la FAPSI essaya même, sans succès il est vrai, de mettre la main sur la Bourse russe des valeurs, les codes SWIFT et la zone russe de l’Internet25). D’après cette agence, Internet, en tant qu’invention américaine, devait être particulièrement surveillé en Russie. En 1996, lors d’une audition à la Douma, le général Vladimir Markomenko, vice-directeur de l’agence, déclarait : « Internet constitue une menace pour la sécurité nationale26. »
En 2003, donc, l’empire de la FAPSI s’est effondré. Le FSB a absorbé la division la plus importante de l’entité rivale déchue : le renseignement extérieur radio et électronique. Le Service fédéral de protection, quant à lui, a pris le contrôle des lignes de communication gouvernementale, des structures d’analyse et des services « sociologiques »27.
Sous Poutine, le FSB a également obtenu un ascendant officieux sur le ministère de l’Intérieur (MVD). Des officiers du contre-espionnage y ont occupé des postes clés – de celui de vice-ministre à celui de chef du Département de la sécurité interne. L’explication officielle donnée à l’introduction d’officiers du FSB dans les structures du MVD était la nécessité de renforcer la discipline et le moral au sein des organes corrompus du ministère. Mais la vraie raison, jamais affichée, était l’élargissement de l’influence du Service fédéral de sécurité. Cette logique a été portée à son comble en 2003, quand Rachid Nourgaliev, général du FSB et ami proche de Nikolaï Patrouchev (alors chef du FSB), est devenu ministre de l’Intérieur.
Le Kremlin demanda au FSB de suivre de près l’humeur de l’armée et de prévenir d’éventuelles protestations. En février 2000, Poutine signait une nouvelle « Directive sur les directions du FSB dans les forces armées », qui étendait les fonctions du contre-espionnage militaire. Cette directive donnait de nouvelles prérogatives aux officiers du FSB rattachés à l’armée : il leur revenait de découvrir des menaces potentielles pour le régime. De plus, ils devaient combattre « les formations militaires illégales, les groupes criminels, les individus et les organisations se donnant pour but de modifier par la force l’ordre constitutionnel de la Fédération de Russie, de prendre le pouvoir par la violence ou de le conserver illégalement de cette façon28 ». Un pouvoir considérable était ainsi concentré entre les mains du FSB.
Mais les « fusions et acquisitions » n’étaient pas le seul moyen employé pour étendre l’influence du Service. Là où il n’était pas possible d’absorber un concurrent, le FSB agissait autrement. Ainsi, faute d’être capable d’avaler le SVR, il créa sa propre division consacrée à l’espionnage à l’étranger.
Le nom officiel de cette structure était : « Organe de renseignement extérieur du FSB ». Elle agissait dans le cadre du Département d’analyse, de prévision et de planification stratégique du FSB29. De cette façon, ce dernier prenait pied dans un domaine où il n’y avait jusqu’alors que deux acteurs : le Service de renseignement extérieur (SVR) et le renseignement militaire (GRU).
Les hommes responsables de la réforme du système des services spéciaux étaient des amis. Des années auparavant, ils avaient servi ensemble à Saint-Pétersbourg et en Carélie. Ce petit cercle était constitué de Poutine, Patrouchev, Nourgaliev et Tcherkessov. Parmi ceux qui les ont rejoints, citons Viktor Ivanov (chef adjoint de l’administration présidentielle, responsable des cadres) et Igor Setchine (autre chef adjoint de l’administration présidentielle, chargé de suivre l’activité des services spéciaux de 2000 à 2008). Tous ces hommes n’ont cessé de s’entraider et de soutenir leurs collègues de rang moins élevé qui ont rejoint l’appareil central du FSB. Le grand public a rapidement surnommé ce groupe « les Pétersbourgeois ».
 
Le FSB a toujours disposé d’un grand pouvoir, y compris à l’époque où Boris Eltsine jouait de poids et contrepoids afin de ne pas laisser les services spéciaux échapper à son contrôle. Plus tard, sous Vladimir Poutine, le FSB s’est progressivement imposé aux autres services. Quelques années après son arrivée au Kremlin, il était devenu évident que le FSB n’était pas soumis au moindre contrôle de la part du Parlement et n’avait pas de concurrents30. Il n’est cependant pas la réincarnation du KGB soviétique. Le Service est une organisation radicalement nouvelle, plus influente que son prédécesseur soviétique. Jamais auparavant un officier des services spéciaux n’avait dirigé le pays pendant dix ans. Même Iouri Andropov, le patron du KGB si populaire aux yeux des membres actuels du FSB, n’était pas un officier de carrière mais un apparatchik du parti, chargé par le Comité central de gérer la sécurité de l’État.
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28  Décret du président de la Fédération de Russie n° 318 du 7 février 2000.
29  Andreï Soldatov et Irina Borogan, « Nos services secrets sur le territoire de l’ex-Union soviétique », Novaïa Gazeta, 27 mars 2006.
30  Le président de la Commission de sécurité de la Douma, Vladimir Vassiliev, a confirmé dans un entretien qu’il nous a accordé en mai 2008 que le FSB n’est pas soumis à la surveillance du Parlement (Irina Borogan, « La loi sur le secret d’État est obsolète », Novaïa Gazeta, 5 mai 2008).
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Des amis haut placés


Pour des dizaines de milliers de collaborateurs du KGB, la chute de l’Union soviétique a représenté une catastrophe personnelle. L’immense majorité des officiers de la sécurité d’État s’étaient engagés dans le Comité non pas parce qu’ils croyaient aux idéaux communistes ou parce qu’ils étaient d’une nature aventureuse : ce qui les attirait, c’était un travail stable et bien payé, une retraite confortable, des soins médicaux de qualité et la possibilité d’obtenir un appartement. Il existait des dynasties entières d’agents du KGB, s’étendant sur plusieurs générations. L’univers de la plupart des employés du Comité se limitait en bonne partie à cette immense organisation : c’est là que travaillaient leurs amis et leurs connaissances ; ils comprenaient et acceptaient sa structure hiérarchique ; dans la citadelle de la place de la Loubianka, ils se sentaient solidement protégés du monde extérieur. La culture interne du KGB limitait significativement les contacts avec les personnes n’y travaillant pas.
En 1991, de nombreux officiers du Comité déplorèrent la fin de l’Union soviétique : ils n’imaginaient tout simplement pas comment ils pourraient vivre dans le monde qui s’annonçait. Ils craignaient par-dessus tout de perdre leur salaire, leur place réservée dans les cliniques de qualité, leur retraite confortable – autant d’avantages que l’État leur avait si longtemps garantis. À l’aube de la nouvelle époque, les officiers du KGB observaient avec appréhension la mise en place de l’économie de marché.
 
Reconversions dans le privé
 
Certains vétérans du KGB ont quand même réussi à mettre à profit leur expérience professionnelle, qui se révéla bien utile au moment où un capitalisme sauvage s’instaurait dans le pays. À cette époque où bon nombre de désaccords commerciaux se réglaient par des échanges de coups de feu en pleine rue, les anciens des services de la sécurité d’État étaient très demandés par les agences privées spécialisées dans la protection des personnes. Les spetsnaz de la division d’élite « Alpha », dont les talents martiaux ne faisaient guère de doute, étaient particulièrement recherchés. Étaient également sollicités les spécialistes des filatures, des écoutes et des interceptions, aux compétences extrêmement utiles pour l’espionnage industriel.
Ces agences dont la structure s’inspirait de celle du KGB, mais à moindre échelle, appréciaient énormément les anciens généraux et colonels31.
 
Apathie et décomposition
 
Le choix de ceux qui ont, malgré tout, gardé leurs postes s’explique par la peur du changement, le patriotisme, ou le mélange des deux. Mais eux aussi ont rapidement trouvé des occupations bien rémunérées. Habitués à défendre les intérêts de l’État, les tchékistes se sont vu proposer de gagner confortablement leur vie en protégeant non plus l’État, mais les oligarques. Ces derniers ont parfaitement compris qu’il serait meilleur marché de recourir aux services spéciaux plutôt que d’entretenir leur propre service de sécurité. Ceux qui employaient des officiers étaient souvent intéressés par leur carnet d’adresses, par les informations dont ils disposaient et par leur appartenance aux services. Il n’était d’ailleurs pas rare que les réseaux dont disposaient les agents constituent la première raison de leur recrutement, plus que la protection qu’ils pouvaient fournir32.
De nombreux hommes d’affaires estimaient qu’il était plus profitable de payer des officiers du FSB et du MVD pour qu’ils écoutent les conversations téléphoniques de leurs concurrents plutôt que de confier cette tâche à leurs propres gardes du corps.
Ceux qui étaient fidèlement restés au service de l’État avaient du mal à contenir leur jalousie envers leurs anciens collègues circulant dans de luxueuses voitures étrangères. Les officiers honnêtes devaient exécuter les ordres de généraux corrompus – une situation qui avait évidemment un effet néfaste sur le climat général au sein du FSB. L’apathie avait gagné ceux qui n’étaient pas partis, et ils ne considéraient plus leurs obligations professionnelles que comme une formalité. Il est arrivé que, au lieu de recruter sérieusement de nouveaux agents, les collaborateurs du FSB se contentent de demander à des étudiants amis de leurs enfants de remplir les formulaires nécessaires. Ces étudiants recevaient en échange la possibilité d’assister gratuitement aux cours d’anglais réservés aux collaborateurs du FSB33.
Au vu de cette décomposition, les dirigeants du FSB ont fait tout leur possible pour restaurer la Direction des enquêtes, dissoute en 1993. En 1995, leurs efforts ont été couronnés de succès34. Le Service a donc obtenu le droit de conduire lui-même des enquêtes pénales, y compris pour les crimes économiques, unifiant ainsi les fonctions de service spécial et d’organe judiciaire. Dès lors, les possibilités des officiers corrompus se sont significativement étendues : ils étaient désormais officiellement autorisés à se mêler des conflits entre hommes d’affaires35.
 
Provincialisme et orthodoxie
 
Aux yeux des capitaines et des majors du FSB, il n’existait qu’un seul moyen de vaincre la corruption qui dévorait le Service : un contrôle répressif total exercé par l’État. Les officiers déçus par la tournure des événements en sont rapidement venus à trouver extrêmement séduisant le modèle chinois, à savoir le développement d’un capitalisme de marché sous le contrôle politique permanent d’un État autoritaire36. En 1998, ces officiers ont salué la nomination de Poutine au poste de directeur du FSB, estimant que cet homme-là saurait restaurer l’ordre.
À ce moment-là, l’irritation du FSB envers les oligarques, dont bon nombre étaient juifs, avait atteint un niveau sans précédent. (Sous Eltsine, les couloirs de la Loubianka bruissaient de discussions sur « les youpins qui ont vendu la Russie ». Ce réflexe s’expliquait évidemment par la peur et l’impuissance ressenties face à ces nouveaux riches qui manipulaient aisément le président et qui étaient présentés comme les responsables de tous les malheurs du pays37.)
Les agents restés au FSB attribuaient la responsabilité de la corruption croissante des généraux aux démocrates du début des années 1990, qui avaient été à l’origine du morcèlement du KGB et avaient affaibli les services de sécurité dans leur ensemble. La Loubianka estimait que ces hommes, souvent liés au mouvement dissident soviétique, étaient des marionnettes entre les mains des services occidentaux, qui accomplissaient un plan ourdi à l’Ouest visant à détruire la puissance russe.
 ... 

31  Olga Kravets, « Les adieux de la Loubianka », Kompania, 1er décembre 2007.
32  Par exemple, le 18 juillet 2002, le lieutenant-colonel du FSB Alexandre Mejov a été condamné à trois ans et un mois d’emprisonnement pour avoir transmis des informations secrètes au service de sécurité du groupe Most, contrôlé par l’oligarque Vladimir Goussinski (« Un agent du FSB a dérobé et vendu plus de dix mille documents secrets », Newsru.com, 28 février 2003).
33  Entretien réalisé par les auteurs avec un agent de la direction du FSB pour Moscou et sa région, été 2003.
34  Andreï Soldatov et Irina Borogan, « Le nombre d’espions va augmenter », Moskovskie Novosti, n° 43, novembre 2004.
35  Roman Chleïnov, « L’armoire slave du directeur adjoint du FSB », Novaïa Gazeta, 23 juin 2001.
36  Nous nous appuyons ici sur des entretiens que nous avons réalisés à l’été 2008 avec des agents de la direction du FSB pour Moscou et sa région.
37  Entretien réalisé par Andreï Soldatov avec le général M., chef de l’une des directions du Service de contre-espionnage du FSB, août 2007.
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